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CONTEXTE 
 
La Charte de la langue française (ci-après « Charte ») édicte un devoir d’exemplarité 
pour l’Administration, qui exige notamment des ministères, des organismes 
gouvernementaux et des organismes municipaux qu’ils utilisent exclusivement le 
français dans leurs activités. Le Règlement sur la langue de l’Administration et le 
Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de l’Administration et 
les documents rédigés ou utilisés en recherche ont été édictés le 10 mai 2023 et sont 
en vigueur depuis le 1er juin 2023. Ces règlements complètent le régime juridique 
applicable à l’Administration quant à l’utilisation du français. Ils prévoient, en plus 
de celles énoncées dans la Charte, des situations où une autre langue que le français 
peut être utilisée. 
 
 La Charte prévoit que chaque organisme de l’Administration assujetti à la politique 
linguistique de l’État prend une directive précisant la nature des situations dans 
lesquelles il entend utiliser une langue autre que le français dans les cas permis par 
la Loi (article 29.15 de la Charte).  
 
La présente directive s’appuie sur le cadre juridique établi par la Charte et décrit les 
situations où une autre langue que le français peut être utilisée par la Municipalité 
de Piedmont. 
 
 
APPLICATION 
 
La présente directive s’applique à tous les employés de la Municipalité de Piedmont 
et les élus municipaux qui, en dernier recours, entendent utiliser une autre langue 
que le français dans les situations exceptionnelles prévues dans la Charte et ses 
règlements afin de ne pas compromettre sa mission ou le service au citoyen. 
 
 
 



PRINCIPES GENERAUX

Pour être exemptaire, [a Municipatité utitise exctusivement [e français dans ses

communications écrites et orates. Toutefois, la Charte et ses règtements prévoient

des situations exceptionnetles où [a Municipatité a [a faculté d'utiliser une autre
tanguel. Ainsi, la Municipal.ité permet à ses emptoyés et étus d'utitiser une autre
langue que [e français dans les cas prévus par [a Charte.

Cependant, avant d'utitiser une autre langue que [e français, les employés et étus

doivent s'assurer que :

o Tous les moyens raisonnabtes ont été pris pour utitiser exctusivement te

français;
o L'utilisation exctusive du français aurait pour conséquence de compromettre

la mission de [a Municipatité ou le service au citoyen.

Le recours à une autre langue ne doit jamais être systématique. Même lorsque [a

Municipatité dispose d'une facutté d'employer une autre tangue, ette doit toujours
utitiser te français dès qu'e[[e t'estime possibte.

MISE ÀJOUR DE LA DIRECTIVE

La présente directive est mise à jour au moins tous les cinq (5) ans. E[[e peut être
révisée avant cette échéance, notamment lorsque des changements apportés à La

Chane ou de ses règtements doivent être pris en compte ou que des exigences
supplémentaires sont jugées nécessaires.

ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente directive entre en vigueur au moment de son adoption par te conseil
municipaI de [a Municipatité de Piedmont.

Pi ont, [e 2 2025

CÀ-, )

rtin Nadon,
Maire

I Exceptions à l'annexe A de la présente directive
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	ANNEXE A - EXCEPTIONS
	Liste des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux règlements d’application
	ARTICLE 24 : AFFICHAGE
	Santé et sécurité
	Charte, article 22
	L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité publique l’exigent.
	Valeur culturelle ou historique
	Charte, article 22.1
	Pour désigner une voie de communication sur le territoire d’une municipalité, l’organisme peut utiliser, avec un terme générique français, un terme spécifique autre qu’un terme français s’il est consacré par l’usage ou si son utilisation présente un i...
	Entrée et sortie du Québec
	Règlement sur la langue de l’Administration, article 7
	En bordure de tout chemin public, au sens de l’article 4 du Code de la sécurité routière, emprunté par les visiteurs pour entrer au Québec ou en sortir, l’organisme peut afficher en français et dans une autre langue jusqu’à une distance de 15 km du po...
	Activités de nature commerciale
	Règlement sur la langue de l’Administration, article 8
	L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque l’affichage est relatif à des activités de nature commerciale, pourvu que le français y figure de façon nettement prédominante, sauf :
	1  si cet affichage est fait sur tout support d’une superficie de 16 m2 ou plus et qu’il est visible de tout chemin public, au sens de l’article 4 du Code de la sécurité routière; ou
	2  si cet affichage est fait sur ou dans tout moyen de transport public et ses accès, y compris les abris d’autobus.
	Milieu touristique
	Règlement sur la langue de l’Administration, article 9
	L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsqu’il s’agit de l’affichage d’un musée, d’un jardin botanique ou zoologique, d’une exposition culturelle ou scientifique, d’un lieu destiné à l’accueil ou à l’information des touristes...
	ARTICLE 26 : LES COMMUNICATIONS ÉCRITES ET ORALES AVEC LES PERSONNES PHYSIQUES ET AUTRES COMMUNICATIONS
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